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Notes explicatives 

Sa11f indication contra:re, le terme "dollar" (S) s'entend du Jollar des 

Etats-Unis d'Amerique. 

L'unite monetaire de la Republique-Unie du Cameroun est le franc CFA. 

!h!~.ant la periode sur laquelle porte le prese·1t rapport, la ,.alP-ur du dollar 

des Etats-Unis d'Amerique etait en moyenne : l S = 315 FCFA 

Les a~pellations employees dans cette publicati~n et la presentation des 

donnees qui y figurent n'implique~t de la part du Secretariat de 

l'Organisation des Nations Unies aucune prise de position quant au statut 

juridiq11e des pays, territoires, villes ou zon(?s, ou de leurs autorites, ni 

quant au trace de leurs fronti~res ~u limites. 

La fuention dans le texte de la raison sociale ou des produits d'une 

soci~te n'implique aucune prise de position en leur faveur de la ~art de 

l'Organisation des Nations Unies pour le developpemenc industriel. 
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RESUME 

La mission relative au projet DP/CMR/81/007 intitul~ "Phase pr~paratoire 

du plan directeur d'industrialisation" a ~u lieu du 31 juillet 1982 au 

18 decembre 1987. en R~publique-Unie du Cameroun. 

Le Gouvernement camero•1na1s, conform~ment A la nouvelle strategie de 

developpement qu'il a adopt~e, a d~ide de mettre en place un plan directeur 

d'industrialisation et, parall~lement, deux autres operations concernant la 

formation de ..:adres et l' am~nagement de structures de contrlHe: et de suivi du 

plan dans sa phase d'execution. 

Apr~s avoir etabli la marche A suivre, !'expert a procede A !'analyse des 

secteurs clefs (for~ts/bois; bauxite/alumine/alu~inium; siderurgie; hydro

carbures), definis3ant les probl~mes dus aux contraintes existantes ainsi que 

les objectifs ~ atteindre. 

Il a attire !'attention sur !'importance des etudes sectorielles ~ 

entreprendre et de la mise au point d'un progr~.,.-..ne d'ensemble en vue de 

l'~laboration du plan directeur. 

Un programme special de formation des cadres pour les quatre secteurs 

clefs contribuera A la reussite du programme de developpement. Avant le 

larr.ement du Plan, la mise en oeuvre de structures appropri~es pour le 

contr8le et le suivi de !'execution sera necessaire. 

Un plan directeur initial esquiss~ sur la base des acquis de la strategie 

de developpement et des evolutions logiques qui accompagneront l'ex~cution 

future du Plan servira de cadre de refer~nce pour elaborer les etudes 

sectorielles. 
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Au cours des deux dernieres d~ennies, le developpement industriel de la 

Republique-Unie du Camercun, A l'instar de celui de la plupart des pays 

africains, s'est ~ffectue sans planification reelle. Le choix de la gaume 

d I industries A creer a ete largement laisse aux investisseurs, pour la plupart 

etrangers. Les industries implantees se reduisent A une juxtaposition 

d'unites qui proc~dent A peu d'echanges interinduscriels. De ce fait, 

l'industrie camerounaise a tres peu contribue a la modernisation de 

l'agriculture, de la construction, des transports et des autres secteurs clefs 

de l'economie. En outre, la structure industrielle creee tend A ·accentue= le 

caractere extraverti de l'economie car elle comprend surtout des industries de 

substitution qui utilisent des matieres preroieres importees. Ces industries 

sont done grandes utilisatrices de devises : elles doivent leur existence, 

pour une grande part, aux cavitaux prives etrangers et elles sont en &eneral 

gerees par une main-d'oeuvre expattiee dont les salaires eleves gr~vent 

lourdement le cout de l'exploitation. De ce fait, l'industrie camerounaise 

n'a pas joue le role moteur qui lui incombait dans le developpement economique. 

La ~ouvelle strategie de developpement adoptee par la Republique-Unie du 

Cameroun tend a redonner a l'industrie un role veritablement moteur en la 

fondant 5ur des bas~s telles que le developpement industriel soit auto-centre 

et auto-entretenu et qu'il engendre le developpement simultane de l'ensemble 

des secteurs de l'economie : agriculture, transports, r.onstruction, energie, 

petites et moyennes entreprises, etc. 

Dans cette strategie, la seleccion de quatre secteurs clefs (for~ts/bois, 

siderurgie, bauxite/alumine/aluminium, hydrocarbures) correspondant A des 

ressources naturelles essentielles, permet de donner a l'industrie des bases 

solides pour son <leveloppement (durabilite des matieres premieres, generation 

de surplus a l'exportation pour le financemenr de biens d'equipement neces

saires, effets induits dans les autres secteurs de l'e~onomie, constitution 

d'un t~.ssu spontane a partir de la transformation des produits de ces secteurs 

clefs}. 

Pour concretiser cette strategie les aucorites camero1.1naises onL decide 

de mettre en chantitr un plan directeur d'industrialisation qui prendrait en 

compte non seulement les projets h rea~iser dans les differents secteurs, mais 



- 7 -

aussi des actions dites c'accompagnement indispensables pour la r~alisation 

des otjectifs de d~veloppement (mattrise technologi~ue et op~rationnelle des 

secteurs clefs, mattrise du c01l'lllerce ext~rieur, d~veloppement de ia production 

et de la productivit~ du secteur &gricole, mobilisation et valorisation des 

ressources humaines). 

Par ailleurs, comme les moyens actuellement disponibles ~e pourraient 

suffire ~ la mise en oeuvre au plan directeur, il y a lieu d'entreprendre en 

meme temps que l'~laboration d~ plan directeur deux op~rations essentielles : 

I 

Un progranme sp~cial de formation de cadres sup~rieurs dans les quatre 

secteurs clefs, ~ la fois pour acqu~rir la mattrise de ces secteurs et 

pour proc~der ult~rieurement a la r~alisation du plan directeur 

(lancement et ex~cution des projets); 

Un progranme de mise en place de struct~res appropri~es pour le 

controle et le suivi du plan directeur dans sa phase d'ex~cution. 

L'ensemble de ces programmes s'articule conform~ment au sch~a suivant 

f Prograame special de formation des ~af"es 
l 

Phase Elaboration d.u nlan Execution au 

0~----1 preparatoire ulan 1irect~ur 

I 
I 
I 

~.ise en place de structures 

Les trois op~rations parall~les : ~laboration du plan directeur, 

progra111ne sp~cial de formation d~ caJres, mise en place de structureR doivent 

etre men~es de front pendant la meme p~riode ( D83-1985): il se trouve 

qu'elles exigent des d~lais s~nsiblement du m~e ordre de grandeJr- Il a ~t~ 

d~cid~ qu'au cours d'une premi~re ~tape, dice '·phase pr~paratoire'', des ~tudas 

pr~liminaires seraient effectu~es en vue de pr~ciser le d~lai des t~ches ~ 
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entreprendre pour chacune des trois op~rations ainsi que leurs modalit~s 

pra~iques d'ex~cution au niveau de l'assistance de l'ONUDI en particulier. 

De fa~on concr~te, la phase preparctoire devrait d~boucher 

Sur un document de projet pour l'~laboration du plan directeur 

d'industrialisation; 

Sur un document de projet pour le prograaune special de formation de 

cadres; 

Sur des recorranandations concernant l'amenagemer.t des structures de 

controle et de suivi du Plan (la mise en place de ces structures ne 

donnant pas n~cessairement lieu Aune assistance exterieure). 

Le present rapport de synth~se, etabli dans l~ cadre du projet 

DP/CMR/81/007 intitule "Phase preparatoire du plan J.irecteur d'industriali

sation ~ l'issue de la mission qui a eu lieu en Republique-Unie du Cameroun du 

31 juillet 1982 au 18 decembre 1982, qui rend compte des activites de cette 

phase pr~paratoire refl~te dans sa presentation cette triple pr~occupation. 

Si les developpements relatifs A l'elaboration du plan directeur sont plus 

substant iels dans le corpc du present document, du fait de la :c•1plexite et de 

la ~ethodologie ~ suivre, l'importance strategique des deux autres operations 

parall~les ne doit pas etre sous-estimee car un plan, m~me parfaitement 

etabli, n'a de valeur reelle que si l'on reussit sen execution. 



- 9 -

I. ELABORATION DU PI.AN D!RECTEUR D 'INDUSTRIALISATION 

A. MHhodologie 

1. Principes generaux 

Les principes generaux dont derive la methode d'elaboration du plan 

directeur d'industrialisation sont contenus dans la strategie de developpement 

prealablement adoptee : 

a) L'industrialisation, moteur du developpement economique 

Ce principe aujourd'hui cotmnunement admis appelle les commentaires 

suivant s : 

L'industrialisation est une actiun dynamique cont o~ peut grossi~rement 

distinguer deux aspects distincts : d'une part, une premi~re phasP- de 

decollage et de lancement de cette industrialisation; d'autre part, une 

deuxi~mc phase dite de croisiere, lorsque les structures industrielles 

accumulees ~endant la premiere phase ne re~oivent plus que des amenagements de 

detail qui n'en modifient pas le faci~s gene!·al. 

Dans la phase de decollage, les points suivants sor.t iinportants 

Vitesse de la m1se en place de la phase; 

Possib1lites d'acquisition des biens d'equipem~nt, de produits 

aemi-finis ou d'intrants pour la m~se en route des premiers 

investissements; 

~ecessite d'accrortre les surplus ~ l'expor~ation; 

Necessite d'accrottre les surplus interieur~ et en particulier la 

production J'origine ~gricole. 

Dans la phase de croisiere, on devra veiller h ce que le developpement 

industriel soit : 
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Auto-entretenu : permanence des mati~res premi~res nationales, 

permanence des ecoulements de la production, de preference sur le 

march~ national et regio~al; 

Auto-suffisant : dimi~ution de la dependance exterieure, en 

particulier par la maitrise technologique et operationnelle, la 

valorisation des ressources humaines, la satisfaction des besoins de 

base de la population; 

et A assurer une preparation aux paliers superieurs du developpement 

industriel : ingenierie, conception et production de biens d'equipement. 

b) La necessite d'un noyau d 'industrialisarion et le de1:eloppement des 
autres activites, qui en resulte 

Le processus ci'industrialisation ~oit partir d'un noyau judicieusement 

choisi pour amorcer la premi~re pha£e tout en ayant un effet d'entrainement 

immediat A la fois sur les ~utres structures industrielles et sur les autres 

secteurs de l'economie. 

Le noyau d'industrialisation en Republique-Unie du Cameroun est fonne par 

quatre secteurs clefs. 

i) La foret et le bois. La foret represente une ressourc~ 
uaturelle abondante qui, si elle est exploitee rationnellement, 
peut devenir ind1tiniment renouvelable et garantir :a perennite 
de l'activite du secteur. Les produits de la foret peuvent 
etre une source de surplus A l'exportation (11 i. des expor
tations actuellement) et donnent lieu ~ des transfonnations 
induites dans plusieurs secteurs d'utilisation (menuiserie, 
b~timent, a~eublement, etc.). 

ii) Bauxite/ alumine/ aluminium. Les per.:ipect ives de la consommat ion 
d'aluminiun dans le monde laissent prevoir une demande 
supplementaire da 15 A 30 millions <le tonne~ de metal pour 
l 'horizon 2000. Par ailleu!:"s, les pays du N<'rd, traditionnel
lement acheteurs de bauxite et producteurs d'alumine et d'alu
minium, s'oriente~t de plus en plus vers l'importation du metal 
et se debarrassent progressivement de la produ~tion d'alurnine 
(pollution, boues rouges) et d'alumini11m (la gran<le consommation 
d'energie electrique exigee par l'electrolyse se trouve ainsi 
disponible pour les besoins d'autres industrie~). Les pays en 
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d~veloppement l la fois producteurs de bauxite et d'~nergie 
hydro-~lectrique comme la Republique-Unie du Cameroun se 
trouvent naturellement bien plac~s pour fournir une pa~ti~ de 
la demande future. Ce secteur est un excellent generateur de 
surplus l l'exportation avec une bonne durabilit~ (gisements 
importants de bauxite). L'aluminium permet des transformations 
induites tr~s variees (m~nuiserie, b!timent, quincaillerie, 
electrification, transports, etc.). 

iii) La siderurgie. On ne connart pas de pays Jeveloppe, si petit 
soit-il, qui ne poss~de son industrie sidirurgique et 
l'indicateur le plus coura~t de l'etat de developpement est la 
consotmnation d'acier par habitant; (Europe 450 kg; Japan 
695 kg; Afrique 19 kg; moyenne mondiale, 182 kg; 1/). L'acier 
intervient en effet dans la fabrication d'une multitude de 
produits industriels, dans les infrastructures, les transports, 
le logement, les biens de consotmnation, d'equipement, etc. Son 
emploi tr~s di·rersifie fait que la production de la siderurgie 
peut dynamiser de tr~s nombreux secteurs d'activites auxquels 
elle fournit Jes produit3 semi-finis extri!mement varies dans 
leurs types et leurs compositions physico-chimiquei. 

La m~it~ise techr.ologique de l'activite siderurgique est tr~s 
difficile car elle fait appel l des techniques tr~s nombreuses, 
~ des precedes tr~s evolu~s et demande des equipements de 
grandes dimensions dont le fonctionnement exige un personnel 
nombreux et hautement q1;.alif ie dans une orga:iisation fortement 
integree. La siderurgie est done le palier le plus significatir 
de l'industrialisatio:1, et tout plan d'industrialisation doit 
comporter tot ou tarJ un valet siderurgique. La Republique-Unie 
du Cameroun a l'avantage de disposer d'un minerai de fer da 
bonne qualite, de gaz naturel abondant et d'un embryon de 
transformation dE: produits siderurgiques importes, autant de 
facteurs qui poussent ~ accelerer l'implantat~on de la 
siderurgie. 

iv) Les hydrocarbures. Le petrole et le gaz naturel constituent 
pour la Repub l ique-Unie du Cameroun des mati~res premi~res 
strategiques. La demande dans le monde en est grande, surtout 
de la part des pays developp~s pour la satisfaction d'une 
grande partie de leurs besoins energetiques et des besoins en 
mati~res premi~res de leur industrie ~trochimique. Les 
hp:irocarbures peuvent const ituer une composante import ante de 
!'industrialisation en repondant aux besoins ~nergetiques des 
different• secteurs et en ~ervant de base~ !'implantation 
d'u~P. industrie orientee vers la satis~action du marche 
national et aussi vers l'exportation de produits tr~s demandes 
et ~ forte val~u~ ajoutee (uree, ~thanol). Cette industrie 
petrochimique peut dynamiser de tr~s nombreux secteurs 
(agriculture, construction, petite et moyenne industrie, etc.) 

1/ Chiffres de 19i4. 
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Les productions des secteurs ~lefs sont des produits de premi~re 

transformation, qui sont des intrants dans d'autres unites de seconde 

transformation, qui permette~t. d'une part, d'ecouler de mani~re continJe des 

produits des sect~urs clefs (rentabilisation des investi~sements de base) et, 

d'autre part, de produire sur le territoire national de nouveaux produits 

combines ou de bien de consommztion generateurs A leur tour d'autres activites. 

Une attention particuli~re doit ~tre accord~~ au domaine des infrastruc

tures au sens la~~e car ces uerni~res sont liees A l'implantation et au 

developpe~ent des secteurs clefs (acheminemPnt des mati~res premi~res, de 

l'energie, ces intrants d'appoint, ecoulement de la production vers les unites 

d~ seconde transformation ou vers les ports d'exportation) et ~ont egalement 

ind~spensabl~s au developpement de tous les autres secteurs d'activites 

(developpe~ert de !'agriculture, distribution des produits agricoles et 

industriels, approvisionnement des petites entreprises disseminees formant le 

tissu industriel, ameliorction de l'acc~s aux b~nefices du developpement pour 

la plus large fraction de la population). 

c) L'amelioration du niveau de vie de la population 

La mise en route d'un plan d'indJstrialisation est une operation ce 

longue duree, qui mobilise une fractinn importante du p7oduit national pour le 

financemect des investisserr~uts (ccmbreux et coOteux dans la premi~re phase). 

Il est indispensable que la population beneficie, d~s cette premi~re phase, 

d'une amelioration tangible de ses conditions de vie (~ixation en baisse d'un 

certain nombre de produits d'origine nationale : combustibles domestiques, 

electricite, programmes de constructioc de logements, equipements 

collectifs, etc.). Elle consentira d'autant mieux ~ certains sacrifice@, 

qu'elle sent~ra ~ue c'est en definitive pour elle que le grand chantier de 

developpement est entrepris. 

d) La realisation des conditions necessaires au succ~s du plan 
d 1 industr1alisation 

Le lancement d'un plan d'industrialisacion est une 3ction voloGtariste 

imposee ~ un pays dans une situation donnee. Le pays dont la composante 

humaine a ses propres structures socio-culturelles, ne peut rester passif face 
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aux transformations envisageP.s. Un certain nombre d'actions compl&!entaires 

doivent etre entreprises afin d'assurer les meilleures chances de succes de 

l'operation. L'analyse des tentatives plus cu moins couronnees de succ~s et 

surtout des echecs enregistres par les pays en d~veloppement qui ant lance des 

plans d'industrialisation dans un passe recent permet de localiser uncertain 

nombre de precautions a prendre. 

i) L'augmentation de la production agricole 

Le lancemPnt des programmes d'investissement dans les se~teurs 
clefs et dans les infrastructures generales d'accompagnement 
met ~oujours en circulation une masse salariale nouvelle qui 
tend a s'echanger immediatement contre des ~roduits de base et, 
en ?articu!ie~, des produi~s d'origine agricole. Si l'agric~l
ture reste staL:onnaire en production, le jeu de l'offre et de 
la d, · :nde se trdduira par une flambee des prix qui n~ pourra 
etre jugulee que par des importations, lesquelles peuvent 
conduire a freiner les importations des biens d'equipement et 
le plan d'industrialisation lui-meme. L'augmP.ntation <le la 
production doit done obligatoirement accomp~gner le lancement 
de l'industrialisation. 

De plus, la ponction de population active drainee vers 
l'indu~trie et les programmes de construction et d'infra3truc
cure se fait au d~-riment de la population active agricole; 
l'agriculture doit done non seulement augmenter sa production 
mais aussi sa productivite. 

ii) Le de~eloppement du commerce exterieur. Le lancement de 
l'industrialisation se traduit par un programme croissant 
d'importations (biens d'equipements originaires de~ pays 
developpes, matieres premieres et intrants d'appoint non 
dispo.1ibles sur le terrain national, ptoduits finis ou 
semi-finis non encore produits sur le plan national et devant 
etre incorpores dans les investissements OU dans le mecanisme 
de production). 

Ce programme d'importations s'ajoute aux importations normales 
du pays (biens de consommation, complements de produits 
alimentaires, m~dicaments, services, et~.) qui ne seront 
remplacees par une production nacionale qu'a une etape encore 
lointaine du developpement. 

Il est clair que ce programme croissant d'impo~tations doit 
etre contrebalance par un programme croissant d'exportations, 
sans lequel le processus d'industrialisatin risque de subir des 
retards dont les consequences peuvent etre desastreuses sur 
tous les plans. 

L'augmentatio~ des recettes a l'exportation peut etre envisagee 
sous plusieurs aspects : 

l 
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Augmentation du volume des exportations par le a~veloppeme~t 
des produits correspondants ou par l'exportation de nouveaux 
produits (tois, aluminium, produits ~t~oliers, ur~e, 
m~thanol, produits agricoles}; 

Augme~tation de rendement des exportations par ~limination 
des per~es inh~rentes au syst~me li~ au coU111erce interna
tional (pr~l~vements injustifi~s sur les recettes, t~ansport 

maritime et frais annexes, obtention de prix ~quitc.~les, 
etc.); 

Diminution des importations (~liminitation d'importations 
superflue~ ou faisant double emploi, diminution des cofits en 
devises lies aux operations d'importation, obtention de prix 
equitables, transport maritime et frais annexes). 

11 est done primordial que le pays tende A s'assurer une 
veritable mattrise du cor.merce ext~rieur, afin de le mettre au 
service reel de son d~veloppement. 

iii) L'~cquisition de la mattrise technologique et operationnelle. 
~a conception et la fabrication des biens d'equipements reste 
le monopole des pays developpes. Un pays en voie d'industria
lisation qui souhaite acquerir ces bLens s~ tr~uve confronte A 
plusieurs probl~mes 

La configuration de l'investissement (choix du processus, 
des types d'equipements, des types et niveaux de production) 
est souvent di~ectement i~posee par le fournisseur qui a 
bt:u jeu d'arguer d'etudes technico-economiquez dont il 
mattrise le manieme:t au point d'orienter les conclusions en 
fonction de ses propres objectifs. Lor.sque le pays decou
vrira ult~rieurement qu'il n'a pas obtenu exactement ce 
qu'il voulait, il n'aura d'autre ressource que de continuer 
A investir dans l'espoir de valoriser le premier investis
sement, ou de supporter des frais d'exploitation prohibitifs; 

La gestion et l'exploitation des usines une fois r~alis~es 
et mises en production sont souvent confiees A des 
expatries, faute de trouver sur place le personnel qualifi~ 
necessaire; malgre les pronesses de former des ca1res 
nationaux, les pastes clefs (gestion technique et financi~re} 
restent de longues annees apr~s le demarrage entre des mains 
etrang~res; 

Le cout des investissements etabli de fa~on pratiquement 
unilaterale par les fournisseurs est toujours beaucoup plus 
eleve dans un pays en developpement que pour un client 
appartenant au monde d~velo?pe (de 2,) A 3 fois plus dans 
cer,aines branches industrielles comme la siderurgie). 
Seule une partie de ce surcoOt peut ~tre justifiee rationnel
lement par les conditions particuli~res d'environnement 
rencontrees dans les pays en d~veloppement. 

I 
j 
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L'appel aux fourn1sseurs des pays d~veloppes est un Dal 
n~essaire. Encore faut-il avoir conscience des probl~mes 
pr~c~dents et s'armer afin de d~fendre pied A pied ses 
int~rets : tout avantage obtenu, si minime soit-il, a son 
importance. 

Le sort final des investissements repose en fait sur la 
capacit~ des n~gociat~urs nationaax A tous les stades de 
l'op~ration, et cette capacite ne peut etre acquise que si les 
interlocuteurs des fournisseurs maitrisent compl~tement les 
mati~res qu'ils discutent : ils doivent avoir les connaissances 
technologiques n~cessaires pour discuter d'~gal A egal : 
processus, types d'~quipements, production, formation du 
personnel, exploitation, etc. Ils doivent connaitre 
suffisamment le deploiement international du secteur pour 
dejouer les ententes possibles entre fournisseurs et tirEr 
parti de situations ccncurr~ntielles entre fournisseurs de pays 
differents. Ils doivent pouvoir inserer dans le prograume de 
realisation des fournitures et des prestations d'origine 
nationale qui sans compromettre les delais de mise en route 
reduisent d'autant les sorties de devises tout en creant des 
activit~s locales. 

Enfin la mise en route et l'exploitation des investissements 
doivent etre confiees A des nationaux capables d'assurer la 
maitrise operationnelle des unites et de reduire le r8le des 
assistants expatries A celui de specialistes des unites sans 
pouvoir de decision dans le domaine de la gestion. 

Il est clair que sans maitrise t~chnologique et operationnelle, 
il est vain d'esperer une industrialisation authentiquement 
nationale. 

iv) La mobilisation et la valorisation des ressources humaines 

Les re~sources natureiles, les equipements pour les transformer 
ne sauraient assurer le developpement economique si le plus 
important des el~ents, les ressources humaines, n'est pas 
serieusement pris en consideration. Et le niveau general de 
ces ressources humaines est un indicateur fid~le de l'etat de 
developpement d'un pays. :a plus grande difficulte dans ce 
domaine se rencontre toujours dans la phase initiale de 
l'industrialisation peudant laquelle on est obli~e de faire 
appel Aces ressources dans l'etat ou elles sont, sans avoir eu 
le temps de les developper ou de les valoriser. 

Il est utile de rappeler brievement les principaux problemes 
auxquels on doit faire face : 

La motivation des individus. Chaque individu est A la fois 
acteur et ben~ficiaire du developpement. On ne doit 
negliger aucun effort pour lui rappeler. ce double rOle et 
obtenir sa participation totale, d'autant plus que des 
difficult~s momentanees ne peuvent etre evitees pendant le 
Frocessus de developpement. Ces efforts doivent s'adresser 
en priorite A la jeunesse qui porte les espoirs de l'avenir 
et qui est plus receptive aux changements; 
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L'~ducation et la formation. Les syst~mes d'~ducation et 
formation ~xistants doivent ~tre adapt~s aux exigences de 
l'industrialisaticn. S'agissant de r~formes portant leurs 
fruits A long terme, il faut leut adjoindre des actions A 
court teru:.e destin~es l r~pondre aux besoins de la premi~re 
phase : augmentation par tous les moyens du nombre 
d'ing~nieurs et de techniciens superieurs; augmentation et 
diversification des effectifs sortant des etablissements de 
formation professionnelle, notamment ceux qui preparent aux 
metiers lies au bitiment et aux travaux de genie civil; 

Les str~~tures socio-culturelles. Elles sont appelees l 
s adapter aux exigences de ~' industrialisatior.. Lorsque 
cette mutation est trop brutale, la societe subit un 
veritable traumatisme se traduisant par une alienation de5 
individus et une mauvaise participation des ressources 
humaines A l' effort collect if de developpement. Les actions 
A entreprendre dans la premi~re phase devcont toujours tenir 
compte des consequences socio-cuiturelles (transferts de 
main-d'oeuvre, ~rbanisation, logement et equipements 
collectifs, etc.). 

v) Les outils institutionnels 

L'intervention volontariste de l'Etat dans le lancement d'un 
plan d'industrialisation avec toutes les actions du volet 
d'accompagnement exige que tous les articles institutionnels 
soient readaptes l la nouvelle strategie, afin de renforcer le 
pouvoir de decision, le pouvoir d'animation et le pouvoir de 
controle, indisp~nsables pour mener l bien un prograU'llle de 
cette envergure. Dans cet ordre d'idees les points suivants 
devront recevoir une attention particuli~re : 

Disponibilite reelle des mati~res premieres. Si les 
mati~res premi~res destinees au develo?pe~ent des secteurs 
clefs existent potentiellement, leur ?.ifectacion A tel ou 
tel projet de transformation ne peut etre realisee q•1e dar 
la me sure ou l 'E tat peut exerc er souvera inement son pou·· 
de decision. Si des accords existants venaient A iimi· 
pouvoir de decision, une revision devrait intervenir de 

cadre de la souverainete de l'Etat pour les rendre compa
tibles avec la strategie arretee; 

Institutions financi~res. Les institutions financi~res 
JOUent UO rolt primordial dans le processus d'investissement, 
comme par exemple le financement des petites et moyennes 
entreprises destinees A consticuer le tissu induscriel du 
pays. L'Etac devra envisager une nouvelle organisation des 
circuits bancaires ou la creation de nouvelles instit•1tions 
specialisees plus apces l poursuivre les objectifs fixes par 
le .,1an; 

Le commerce ~xterieur. Les institutions devront etre 
amenagees de fa~on l atteindre les objectifs souhaites (voir 
ci-dessus); un accent particulier etant mi~ sur le 
developpement des transports maritimes sous pavillon 
national; 
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ContrOle et suivi du flan. Il serait souhaitaible que le 
d"~arrage de 1 1 ex~cut1on du futur plan trouve d~jh en place 
les nouvelles structures deatin~es h en assurer le contr~le 
et le suivi. Ces structures doivent ~tre interpr~t~es au 
sens large (d~partements minist~riels, services ext~rieurs, 
op~rateurs, autorit~s locales, organisations diverses, etc.). 

2. M~thode d'~laboration 

La m~thode d'~laooration part tout d'abord d'une premiere analyse des 

quatre secteurs clefs en suivant pour chacun d'eux la d~marche indiqu~e en 

annexe. 

~·analyse des secteurs clefs est suivi d'un recensement d'actions 

diverses devant pr~c~der, accompagner ou compl~ter les investissements h faire 

l l'int~rieur des secteurs clefs. 

Ces actions peuvent etre soit d'autres investissements A r~aliser dans 

d'autres secteurs d'activit~ (production d'~nergie, infrastructures, 

industries textiles, agro-indu~tries, etc.), soit des actions d'accompagnement 

complexes (mise en place de structures, institutions nouvelles, r~formes), 

soit des a~tions A caractere social (logement, ~quipements collectifs), soit 

des enquetes jestin~es A recueillir des informations non disponibles 

actuellement (~tudes de march~. etudes techniques). 

La d~finition de ces actions (jointes h celles qui touchent directement 

aux secteurs clefs) peut etre obtenue en proc~dant ~ l'analyse d'un certain 

nombre de 1omaines qui, juxtapos~s, recouvrent aussi completement que possible 

les pr~occupations de la strat~gie de d~veloppement telle qu'elle a ~t~ 

rappel~e pr~c~demment. Pour simplifier la terminologie, ces analyses sont 

appel~es ~tudes sectorielles me~e si elles ne concernent pas un v~ritable 

secteur diff~renci~ de l'~conomie. 

Ainsi l'analyse des secteurs clefs permet d'identifier la collection 

compl~te d'~tudes sectorielles ~ entreprendre en \~e de cerner le plan 

cirecteur lui-meme. 

Le passage des ~tudes sectorielles au plan directeur appelle les 

remarq~es suiva~tes 

-, 
I 
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a) Ind~pendance des ~tudes sectorielles 

En deho~s d'un corps d'hypoth~ses comnunes relativement r~duit, les 

~tudes sectorielles devraient pouvoir ~tre men~es ind~pendannent les unes des 

autres. C'est ~ cette seule condition que l'on peut esp~rer pouvoir les mener 

de front malgr~ leur grand nombre (une cinquantaine) et pouvoir les achever 

dans un delai relativement court (m~ins de deJJf ans). Comme pour l'analyse 

des secteurs clefs, l'exploitation des "domaines" divers relatifs aux ~tudes 

sectorielles doit utiliser sensiblement la meme approche : d~limiter 

progressivement, A partir des contraintes de toute nature (logiques, 

technologiques, locales, sociales, internationales, etc.), l'espace des 

diff~rents param~tres a l'int~rieur desquels doivent se situer les ~volutions 

futures du domaine (sous-scenarios). 

b) Possibilit~s de raccordement des differentes etudes sectorielles 

Pour que la synth~se des diff~rentes ~tudes sectorielles soit possible 

ulterieurement, il est n~cessaire d'exprimer les differents sous-sc~n~rios 

dans un "langage" de r~ference commun : d~finition concise des variables et 

des param~tres communs a tous les domaines, ~trique commune pour les rep~rer 

vu les mesurer, etc. 

Sous cette r~serve, l'union au sens logique des differents sous-scenarios 

fournit des sc~narios g~neraux parmi lesquels devront se situer les sc~narios 

correspondant au plan direct~ur. Ainsi, les differentes etudes sectorielles 

bien que men~es ind~pendamment les uns des autres devront satisfaire un 

certain nombre de conditions (choix de a~tnode d'approche, de variables, de 

param~tres, de mi!trique, etc.), ce qui revient a "enfermer" chacune d'clles 

dans des Sp~cifications generales OU particuli~res qui doivent ~tre etablies 

avant le lancement des ~tudes. 

B. Analyse des secteurs clefs 

1. ~ecteur No 1. For~t/bois 

L'exploitation de la for~t cropicale pour l'exportation de grumes, d~ 

sciages ou de contreplaqu~s, bien que contribuant pour un faible pourcentage a 
la consommacion totale de bois dans le monde, repr~sente pour les pays 
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tropicaux une activit~ n~n n~gligP.able et qui ne cesse de crottre au fil des 

annfe~. 

Avec son potentiel de 22 millions d'hectares de foret dtnse, la 

R~publique-Unie du Cameroun a exploit~ en 1980/81 l milliard 318 042 millions 

de m3 de bois jont 713 305 millions de m
3 

ont ~t~ transform~s localement. 

RP.pr~sentant 11 % des exportations, le bois se place en quatrieme position 

pour les recettes apres le ~trole, le caf~ et le cacao. 

L'analyse de la situation actuelle de ce secteur en R~publique-Unie du 

Cameroun permet de se rendre compte ~ la fois de la diversit~ des activit~s et 

des problemes qu'elle entratnent, mais aussi des insuffisances que pr~sente ce 

secteur dans sa conception ~n~rale, son organisation et son fonctionnement. 

La mise en exploitation prochaine d'immenses c~serves forestieres pour 

l'instant incactes eyige un effort de r~flexion pr~alable sur le mod~le global 

qui devrait d~crire cette exploitation suppos~e optimale. 

a) Mod~le futur du secteur 

Deux criteres gen~raux doivent etre rdppel~s ici. 

Le premier concerne la per~nnit~ des ressources forestieres. L'exploi

tation devra etre ccn~ue de fa~on ~ maintenir ind~finiment la for~t. qui joue 

le rale de ressource pratiquement in~puisable. De nombreux exemples existent 

ou ce critere est appliqu~ dans la pratique (forets du Nord) et il existe 

aussi des exemples ou des forets tropiccles entieres ont ~te pratiquement 

d~truites par une exploitation irrationnelle. 

Le deuxi~me critere concerne la valorisation maximale de toutes les 

essences de la foret et de ses dechets aussi bien sur le plan interieur 

(transformations) qu'exterieur (exportation avec le maximum de valeur ajout~e). 

Panni les objectifs ~ atteinrlre dans le modele on citera 

i) La rational~sation de l'exploitation forestiere. Il ya deux phases 
d'exploitation : dans la premiere on a affaire ~ une foret naturelle 
A l'etat ~rut; dans la deuxi~me les parcelles forestieres sont 
transfonn~es par reforestation en de nouvelles parcelles plus 
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proOuctives et plus fa~ilcs ~ exploiter. Les parccll~s 5uut 
desservies par un syst~me d'infrastructures permanentes qui 
permettent d'assu~cr la premi~re et la deu:i~e phase d'exploitation 
et d'~vacuer la production foresti~re vers des complexes de premi~re 
transformation communs A des ensembles de parcelles bi~n d~limit~s 
~t aliment~s par elles. Ces complexes de premi~re transformatio~ 
joueraient en quelque sorte le :ole de points de sortie de la 
production foresti~re. 

ii) Le controle permanent du syst~~· Il est indispensablt au maintien 
d'un r~gime d'exploitation rationnel stable. 

Le controle doit d'abord s'exercer au r.iveau des inventaires quL, 
~tablis pr~alablement aux plans d'am~nagement, doivent ~tre 
constamment tenus A jour pour tenir compte du site er~~ (infrastruc
tures diverses) et de l' ~volution des essences foresti~res d 'ur.e 
phase A l 'autre. 

Il duit ensuite assurer ia m2itrise des interventions au niveau de 
la sylviculture (d~finition des programuies de reforestation, ex~
cu~~on <lirecte ou sous-traitance de ces programmes) et des exploi
tations foresti~res (respect des cahiers des charges, contrOle 
quantitatif et qualitatif des coupes). 

Il doit enfin ~tablir une r~glementation compl~te pour le secteur et 
disposer de l"organisation et des effectifs n~cessaires pour la 
faire respecter. 

iii) La promotion et le controle des marches. L'Etat ne peut pas rester 
passif devant un march~ int~tieur ou ext~rieur qui se bornerait A 
des demandes de qualit~s de bois ou des essences bien d~finies, sans 
se pr~cccuper des autres disponibilites raval~es au rang de d~chets 
(~cr~mage des fore ts). 

L'~tat doit aonc exercer une certaine pr~sence dans le commerce 
ext~rieur du bois : participation directe ou indirecte A !'expor
tation du bois, concertation et ~change d'informations avec les 
autres pays africains exportateurs de bois, cr~ation d'antennes 
co111111erciales en Europe pour se tenir inform~ deJ donn~es collU!ler
ciales locales (stocks, prix, es!~nces demandles). 

Sur le plan int~rieur, il doit orienter la consommation vers des 
produits valorisant les essences d~laiss~es, en particulier les 
panneaux de particules ou les panneaux de fibres qui ont depuis 
longtemps conquis droit de cit~ sur le march~ europ~en (menuiserie, 
ameublement) et qui sont pour l'instant inconnus sur le plan local. 

Le probl~me des transports devra recevoir u~? attention particuli~re, 
cant 3ur le plan 1es transports terrestres (diminution des d~lais 
d 'acheminement et des p·:ix de revient) que sur le plan du transport 
maritime (d~fenne du pavillon national, emploi ~ventuel de 
containers). 

iv) L'am~nagement du site forestier. La pr~sence d'infrastruct•ues 
permanentes, l'implancacion de complexes de premi~re transformation 
sur place pouvant servir de poles d'urbanisacion et de d~veloppement 
ne p~uvent que faciliter un am~nagement rationnel du site forestier, 
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permettant de fixer une partie de lz population active clans des 
conditions ~conomiques et ~cologiques viables, et permettant l'acc~s 

A des zones autrefois isol~es (administLation, reconnaissance de 
ressources mini~res potentielles, d~senclavement dea zones 
limitrophes, etc.). 

v) Intervention des diff~rents op~rateurs. Les activit~s du secteur 
foret/bois devront faire l'objet d'une r~partition rationnelle : 

S~paration des activit~s : exploitation foresti~re ~t premi~re 
transformation. Le$ activit~s de premi~re transformation 
donnent lieu ~ des investi~sements beaucoup plus importants que 
ceux qu'exige l'exploitation foresti~re proprement dite. Ce~te 

derni~re devient plus accessible aux nationaux d~s lors qu'ils 
ne se sentent plus obliges d'investir dans des scieries dont la 
capacite est mal adaptee et le fonctionnement coQteux. Leur 
seule contrainte serait de livrer leurs produits aux centres de 
premi~re transformation. Ces derniers auraient des obligations 
precises concernant les proportions A transformer ou A exporter. 
Le contrBle de ces obiigations est facilite par la localisation 
en un meme lieu des flux de ?roduits A surveiller. Les 
investissements permane~ts de desserte des exploitations 
foresti~res pourraient etre pris en charge par l'Etat, cette 
viabilisation des concessions ~tant support~e noL-malement par 
les exploitants, gr~ce A un syst~me de taxation appropriee. 
Enfin, les moyens mat~riels que l'administration comp~tente 
devra deployer sur le terrain (entretien, travaux neufs) 
pourraient dans certains cas (petites exploitations) ~tre mis A 
disposition de l'activite foresti~re moyennant une redevance 
raisonnable. 

R~examen des grandes vrganisations integrees 

En scindant ces organisations en deux unites distinctes pour 
l'exploitation foresti~re d'une part et pour la premiere 
transformation d'autre part, on peut : uniformiser les 
structures (reglementation commune); assainir les entreprises A 
participation d'Etat en localisant l'activite qui est A 
l'origine de pertes ou d'insuffisances et y apporter les 
remedes eventuels; pour les entr2prises privees ~trang~res, 
disposer d'elements de controle separes pour chacune des 
activit~s, :;>ermettant des comparaiso~1s A l' int~rieur de chaque 
act ivite. 

Les complexes de iremi~re transformation. Le premier role de 
ces =omplexes serait de rassembler la production de grumes en 
des points bien definis. Leur dimensionnement et leur locali
sation ainsi que les zones <l'exploitation qui leur sont 
affectees font parti€ du plan d'amenagement forestier. Cette 
concentration de la production facilite l'organisation du 
controle administratif. 

Le deuxieme role est de transformer une quantite de grumes bien 
d~terminee (sciages, placages, contreplaques, panneaux de 
fibres et de part icules). 
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Le ~rois1ene role est de conmercialiser les grumes non 
transform~es ain~i que les produits de premi~re Lransfor~ation, 
soit pour l"expcrtat1on (possibilit~s de lots massifs dans 
toutes les cat~gories), soic pour l'utilisation sur le march~ 
national. 

Les unites de deuxi~me transformation. Des unites de deuxi~me 
transformation d~nt le volume de production est assez important 
pourront ~tre implantees au voisinage des complexes de premi~re 
transformation (~toffant ainsi le pole de developpemP.nt et 
d'urbanisation). Il s'agira d'~sines de mobilier domestique, 
de mobilier de collectivit~S (bureaux, ecoles, hopitaux, Ptc.), 
de prefabriques A base de bois (installations d'urgence, 
baraques de chantiers, etc.), de manches d'outils, brasses er. 
petits articles en bois massif, de poteaux impregnes (PT~, 
electrification rurale, etc.}. 

D'autres unites de deuxi~me transformation plus petites seront 
dispersees sur l'ensemble du territoire (petites et moyennes 
industries) pour fournir localement les demandes compl~entaires 
d'ameublement, de menuiserie generale, et de fabriques 
d'articles divers A base de bois travaille. 

La comnercialisation. Sur le plan des exportations, 
11organisation de la commercialisation devra tout d'abord 
disposer des supports logistiques appropries (aires de 
stockage avec dispositifs de manuter.tion) moyens de 
transports lourds (ferroviaires) efficaces et techniquement 
appropries (wagons speciaux), espaces portuaires 
appropies, etc. 

Ell~ devra ensuite definir le role exact des operateurs et 
les proced1.1res de r.ontrole reglementaires (licences d'expor
tation, controle de la qualite, etc.), de fa~on que les flux 
des marchandises soi~nt identifiables a chaque Stade. 

El le devra enfin tendre A une "presence" continue au-deUl 
m~me de l'expedition (transport maritime sous pavillon 
national, possibilite d'association avec des importateurs 
p~ur un meilleur suivi de la demande locale, possibilite 
d'implanter des depots maritimes de transit permettant de 
disposer de stocks plus proches des pays impo~tateurs et de 
s'adapter plus f2cilement aux fluctuations du marche 
(exemp~e : r2lais en mediterranee pour l'Europe mericionale). 

Sur le plan du commerce interieur du bois, l'organisation 
comnerciale devra s'appuyer sur un reseau de distribution 
rationnel avec entrepots principaux dans chaque grand pole 
urbain (relie par voie ferree) et des depots secondaires 
repartis judicieusement dans les zones semi-urbaines ou 
rurales. Un syst~me de prix uniformes peut ~tre obtenu 
gr~ce Aune perequation des frais d'approche (les gros 
consommateurs urbains plus far.ilea a approvisionner payant 
pour les artisans dissemines dans l'arri~re-pays) et devrait 
mettre ce materiau a portee de l'ensemble de la population. 
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L'effort de prcmotion concernant l'utilisation d'essences d~laiss~es ou 

de produits de premiere transformatjon nouveaux (panneaux de fibres et de 

particules) doit ~tre entrepris A travers des structures existantes ou A cr~er 

en cobilisant tous les moyens disponi~les difiusi · technique, centre de 

formation professicnnelle, prix incitatifs, foires et expositions sp~cifi

cations orient~es de certains mobiliers de collectivit~s, ~onmandes de l'Etat 

ou des entreprises publiques etc.). 

b) Limitations et contraintes 

Le modele th~orique pr~cedemment d~veloppe pour atteindre u~e 

exploitation rationnelle rles ressources forestieres suppose resolus 

un certain nombre de problemes dus ~ des limitations ou contraintes 

diverses. C'est par une analyse plus fine de ces probl~mes que l'on 

pourra preciser les scenarios "forestiers" pass~s brievement en 

revue ci-apres : 

i) Inventaires (au sens large). Ces inventaires doivent conduire 
A la connaissance prealable indispensable des elements 
permettant d'etablir le plan d'amenagement fure.;tier (trame des 
exploitations, infrastructures permanentes, localisation des 
comFlexes de premiere transformation). 

ii) Reforestation. Il est n~cessaire de faire le point des 
techniques de reforestation en zone tropicale et de celles qui 
seraient applicables ou adaptables A la for~t camerounaise 
s~lection des especes, preparation des sols, protection et 
eut ret ien, pep iniere s, mod a lites pr at iques ( oper<lteurs : 
administration et sous-traitants, contr8le). Progratmnes de 
recherche et d'experimentation A poursuivre. 

iii) Infrastructures. Chemin de fer transforestier 
voie, ouvrages d'art, emprises; 

profils de 

R~seau de haute tension emprises au sol, s~curit~; 

Deforestation des sites d developper et des emprises. 

iv) Exploitations forestieres. Typologie - Dimensionnt:m.:nt -
Phasage. 

v) Complexes de premiere tran~formacion. Typologie -
Oimensionnement - Phasage 

Activires ~ integrer. 
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vi) Valorisation des d~chets : Technologies applicables 

Programme de recherche et de d~veloppememt 

Essais pil-.>tes 

vii) Promotion et controle du march~ : Structures et saisie de 
donn~es; controle permanent du syi :~me; structures; 

viii)Ressources humaines et materielles. 

c) Les objectifs g~neraux du sect~ur dans la strat~gie du developpement 

Ces objectifs peuvent @tre succinctement rappeles ci-apr~s : 

Rationalisation de la production de la for@t (perennit~ de la 

ressource, modulation, accroisseoent de la production, diminution des 

cout s); 

"Camerounisation" de l 'exploitation foresti~re (acc~s A de multiples 

entrepreneurs nationaux sans exigence insurmontable (en ca~itaux ou en 

investissements pr~alables); 

Amenagement du site forestier avec fixation de la population clans des 

centre~ urbains forestiers (emplois, logements, administration, 

services), convenablement relies au reste du pays (infrastructure~. 

reseau) ; 

Ventilation equitable des charges et des profits pour les activites du 

secteur (~limination des fraudes, accroissement des recettes 

interieures et exterieures de l'Etat permettant le financement des 

depenses interieures (infrastructures, recherche et developpement, 

fonctionnement des structures d'animation et de controle) et des 

depenses exterieures (equipements, complements de biens de 

consommation et des services); 

A travers le syst~me de complexes de premi~re transformation : 

controle de la valeur ajoutee .\ l'exportat~on et augmentation du 

produit net des exportations, mise h disposition de produits varies 

pour le marche national (unites de deuxi~me transformati·n, PME 

dissemin~es) et destin~s h l'amelioration des conditions de vie de !a 

population (logement, ameublement); 

I 

I 
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Valorisation des d~chet~ forestiers (charbon de bois, ~thanol, 

aliments du betail, etc.); 

D~veloppement de cultures en lisiere (genre cacao) dans les emprises 

ayant subi une d~forestation permanente. 

2. Secteur No 2 la siderurgie 

L'implantation de ce secteur clef se presente A priori sous de multiples 

aspects favorables : 

Pr~sence d'un gisement expl~itable d'un min~rai de bonne qu1lit~ A 

base de magn~tite facile A enrichir; 

Disponibilite de gaz ndturel et possibilite de l'utiliser dans la 

filiere reduction directe (technologie qui a fait Se5 preuves ces dix 

dernieres annees); 

Possibilite de traiter l'~ponge de fer (produit de la r~duction 

directe) dans des fours electriques pour obtenir la fonte OU l'acier; 

Enfin, apres la Coulee continue issue de fours electriques, 

possibilite d'envisager par paliers successifs la fabrication de 

ganuneS plus OU moins elaborees de produit3 siderurbiqueS adaptes au 

progrannne d'industrialisation. 

La vocation du secteur est, •appelons-le, de fournir l'ossature de base 

de l'industrialisation; de ce fait sa production doit ~tre essentiellement 

orientee vers la consonunation nationale ou A la rigueur regionale. La 

situation internationale de la siderurgie est caracterisee par un sous-emploi 

des capacites installees dans le Nord (de l'ordre de jQ %). Il serait vain 

d'esperer produire dans un pays en d~veloppement des produits sid~rurgiques 

competitifs sur le marche international, ~tnF. en ne tenant pas compte des 

surcoats d'investissements que subissent dans ce domaine les pays du Sud. 

Le fait de preferer une production nationale dont le prix de revient est 

plus elev~ que le prix des pro~uits originaires du Nord represente un 

sacrifice volontaire qui paye en quelque sorte d'une part la possibilite 
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d'acc~s A terme aux pali~rs superieurs du developpement industriel et, d'autre 

part, les effets d'entratnement, dans l'immediat, ~u~ declenche cette 

production nationale. 

L'effet dynamisant de la production siderurgique nationale compense 

largement son prix de revient plus cher. 

Cependant, les contraintes technolo6iques du secteur imposent un niveau 

de production minimale (dimensions des equipements disponibles) qui devrait 

correspondre A une consommation au moins egale sur le territoire national. 

Le niveau de cette consommation d'acier h prevoir pendant le processus 

d'industrialisation est un des param~tres fondamentaux qui conditionnent le 

scenario siaerurgique. 

Sans prejuger de l'analyse fine du futur probable de la consommation 

totale de produits siderurgiques, il est utile de rappeler uncertain nombre 

<:le statistiques. 

Les pays d~veloppes (Europe, Japon, URSS) ont co~~omme en 1974 entre 450 

et 695 kg d'acier par habitant. La consonunation moyenne mondiale pour la m~me 

periode etait de 182 kg; celle de l'Afrique de 19 kg. 11 est clair que la 

consommation annuelle d'acier par habitant est un indicateur sur du 

d1!velopp,•ment et pendant le processus d' industrialisation, cet indicateur 

enregistre le plus fort taux de croissance (A cause de besoins supplementaires 

exiges par la phase d'equipement). 

A l'horizon 2000, ce taux pourrait rattraper par exemple celui de 

l'~lgerie en 1976 (en supposant une certaine analogie entre les niveaux de 

developpement A des periodes decalees), soit 51 kg par habitant. Pour une 

population previsible de 14 millions d'habitants, cela correspondrait ~ unc 

consommation de 750 000 t/an dont au mains 350 000 t seraient produites par la 

siderurgie nationale, l'autre moitie consistant en produits importes (ceux 

dont la fabrication locale appartient Aune phase fature du developpement). 

11 est encour?~eant d'ores et dejh de noter que le seuil technologique 

inferieur (aux environs de 200 000 t) est largement couvert par L·estimation 

rapide precedence. 

I 
i 
I 
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Un autre param~tre fondamental influe sur le scenario sid~rurgique car il 

touche la configuration des investissements A creer ; il s'agit de la gamme 

des produit~ (types de produits et niveaux de production par produit). Dans 

ce domaine egalement, une etude sectorielle fine devra definir les types de 

scenarios A envisager. L'identification des produits sid~rurgiques consommes 

actuellement ou qui seront consommes pendant la premi~re phase d'industriali

sation est relativement aisee : 

Ronds A beton pour tous lcs ouvrages ou intervient le beton ar.ne, 

ouvrages de genie civil, bAtiment en g~neral (logements, bAtiments 

industriels et commerciaux); 

Profiles divers : charpentes metalliques pour les ouvrages de genie 

civil, les bAtiments, les infrastructures (pyl8nes divers) ou certains 

assemblages mecaniques (chassis divers); 

R~ils et traverses pour les ~hemins de fer; 

Toles laminees A froid (batiments, chaud~onnerie, mobilier metallique, 

appareils electro-menagers, etc.); 

Toles laminees A chaud (assemblages chaudronnes. tuberie pour 

l'hydraulique et ies hydrocarbures); 

Fils divers (clouterie, visserie pour la quincaillerie de bAtiments et 

l'industrie mecanique en general, cables, grillages, etc.). 

Aces produits semi-finis, il faut ajouter i'acier brut destine aux 

unites de travail des metaux (fonderies d'acier et de fonte, forge, 

traitements thermiques, ateliers d'usinage, etc.) qui peuvent produire des 

pi~ces detachees diverses destinees A l'entretien des equipements en general 

ou ~tre incorpor~es dans des assemblages plus complexes (materiels roulants, 

materiel agricole et industriel simple, equipement electrique, sanitaire, 

etc.). 

La transformation en cascade des produits siderurgiques, en les combinant 

entre eux et en variant les ~thodes de fa~onnage, leur assemblage avec des 

materiaux ou des metaux differents, se realise en pratique dans une multitudP. 
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d'unit~s de tailles relativement modestes centr~es autour d'une production 

particuli~re et constituant ensemble un v~ritable tissu industriel qui 

com.pl~te la sid~rurgie de base vers !'utilisation finale de l'acier (sous 

forme d'~quipememts ou de biens de conso11111ation). 

L'ensemble des technologies qui interviennent tout au long de la 

producticn et de la transformation des produits sid~rurgiques depuis la mLne 

et l'acierie jusqu'au tissu indust=iel complexe est d'une richesse telle que 

leur mattrise cree une veritable mutation dans le pays et rend le 

developpement p~atiquement irr~versible. On n'insistera jamais assez sur ce 

mater:.au qu 'est 1. 'acier dont la con:;ommation est sans egale parmi les produits 

industriels et qui, directement ou indirectement, donne A chaque pays une 

mesure fid~le de son progr~s et de sa puissance economiques. 

L'interet que presente !'implantation et le developpement d'une sid~rurgie 

ne doit pas faire oublier les exigences de ce secteur en mati~re de ressources 

humaines et de financement. Dans l'exemple de scenario developp~ dans le 

rapport an.1exe, on cite respectivement 10 000 emplois et un milliard de 

dollars respectivement pour ces deux ressources, sans compter les besoins 

propres du tissu industriel lui-m~e. 

Si la formation professionnelle de personnel de demarrage peut etre 

consideree comme faisant partie des obligations du fournisseur d'equioement et 

programmee p~r ce dernier pendant la phase d'installation, les b~soins de 

perfectionnement et de renouvellememt exigent des structures de formation 

specialisees permanentes dont la mise en place est A etudier avec un soLn 

particulier. Une trop faible productivite des ressources humaines (mesuree en 

heures/homme par tonne d'acier produite) conduit A des prix de revient eleves 

et Aun developpement ralenti de la mise en production d~ l'acierie et de la 

mise en plac~ de l'ensemble de tisus industriel. 

3. Le secteur No 3. Alumine/Aluminium 

La fili~re classique conduisant A la production d'aluminium consiste A 

partir du minerai de bauxite pour la transformer en alumine en extrayant cette 

derni~re A la soude caustique (precede Bayer), puis A faire subir A l'alumine 

prealablement dissoute A 950° dans un bain de cryolithe fondue une 



- 29 -

electrolyse qui s~pare l'aluminium A l'~tat liquide de l'oxyg~ne qui est 

~vacue grlce A la combustion de l'rtnode en coke de petrole. L'aluminium 

liquide est enfin refroidi sous forme de lingots ou de plaques. 

Les transformations que subit l'aluminium pour fournir des produits 

senr-finis desti~es A l'industrie rel~ve des fa~onnages classiques des produits 

metallurgi~~es : laminage A chaud et A froid, filage et trefilage, forgeage, 

laminage de feuilles min~es, traitement thermique, finition de surface. Ces 

fa~onnages peuvent etre combines avec la preparation d'une grande vari~te 

d'alliages pour conduire A quelques milliers de demi-~·roduits trouvant leur 

utilisation dans un marche en constante progression. Ces demi-prcduits sont 

en general fabriques dans de grosses unites plus ou moins specialisees dans 

telle ou telle categorie. Quant A la transformation finale en produits finis, 

elle est realisee dans de petites entreprises industrielles, elles-m~mes 

structurees autour de familles de produits ou de biens qui peuvent combiner 

les demi-produits issus de l'aluminium A d'autres produits ou materiaux dans 

une serie de fa~onnages, d'usinages et d'assemblages. Ces petites entreprises 

font partie du tissu i~dustriel general. 

a) Le secteur dans son contexte international 

Les pays developpes produisent un peu plus de la moitie de la bauxite, 

environ 80 % de l'alumine et 90 % de l'aluminiun. La presque totalite de la 

bauxite des pays du Sud est done tr~nsformee dans le Nord A des milliers de 

kilom~tres de distance, A proximite des zones principales de consommation. 

Soixante-dix pour cent de l'industrie de l'aluminium dans le monde sont 

controles par six entreprises gigantesques (Alcoa, Reynolds, Kayser, Alcan, 

Alusuisse et Pechiney). Le reste correspond A des secteurs etatiques 

(principalement les pays socialistes). 

La consommation d'aluminium metal ne cesse de s'accroitre dans le monde. 

On estime que pour l'an 2000, il faudrait produire un tonnage supplementaire 

de metal evalue A 20 millions de tonnes (selon certaines previsions optimistes, 

30 millions de tonnes). Cette future produ~tion puisera dans les enormes 

reserves de bauxite du Sud (Afrique, Amerique latine, Indonesie). Quant A la 

transformation en alumine et en aluminium, la tendance A long terme serait de 

localiser cette transformation dans les pays du Sud d~tenteurs de bauxite et 
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surtout d'~nergie ~lectrique bon march~. Les pays du Nord sont pouss~s vers 

cette formule par le coOt et les besoilts croissants d'~nergie de leurs 

economies, sans compter les couts de transport et le r.ransfert de la pollution 

(boues rouges de la fabrication d'alumine). On peu ~: done prevo i ~ que, d 'une 

fa~on ou d'une autre, une certaine fraction des 20 ou 30 millions de tonnes A 

produire pour l'an 2000 proviendra de transformation locale dans le Sud. Ace 

titre, la R~publique-Unie du Cameroun avec ses importantes r~serves de bauxite 

et son potentiel d'energie hydro-electrique est un candidat irleal pour y 

part ic iper. 

b) Les objectifs strategiques du secteur 

i) G~neration de ressources A l'exportation. Ces exportations 
peuvent ~tre envisag~es au niveaux de la bauxite, de l'alumine, 
de l'aluminium, ou er.fin au niveau des produits semi-finis. 
Bien qu'il y ait inter~t A augmenter au maximum la valeur 
ajoutee de~ produits et exporter le produit le plus ~labor~, 
des reserves importantes doivent etre faites A l'egard de 
l'alumine et des pro<luits semi-finis. Pcur ces derniers, la 
maitrise technologique de la fabrication, les g4mmes tr~s 
variees de produits sans cesse en evolution sur le marche, leur 
relative "fragilite" vis-A-vis des transports maritimes et <les 
transbordements, sont autant de facteurs decourageants pour la 
co-.mnercialisation sur le marche international. On doit done 
reserver la production de produits finis principalement au 
macch~ national ou, A la rigueur, regional (pays riverains). 

L'alumine, quant A elle, a toujours constitue un produit inter
m~diaire transmis d'une unite A l'autre A l'interieur des 
societes multinationales implantees A cheval sur plusieurs 
pays. Son prix de cession est plus un prix d'ordre qu'une vraie 
valeur d'echange dans un marche parfaitement concurrentiel. 
Faute d'un contrat ferme A long terme, on risquerait de fournir 
de l'alumine A un niveau de prix inferieur aux prix marginaux 
des producteurs eux-memes, avec des demandes en dents de scie ~ 
cause de leur caract~re speculatif. On a done inter~t A 
transformer toute alumine en aluminium (A l'exception des appli
cations speciales de l'alumine dans les autres utilisations 
industrielles). 

Ainsi les ressources A !'exportation seront engendrees par la 
bauxite et l'aluminiun ~tal, les proportions relatives devant 
resulter de l'analyse fine des param~tres divers (capacites 
d'absorption du march~, contraintes technologiques), les 
scenarios evolutifs (ou les proportions peuvent etre modifi~es 
progressivement) etanc les plus attrayants. 

L'objectif ultime devrait evidemmrnt accroitre au maximum 
l'exportation de metal (une quantite de l'ordre de 500 000 ten 
l'an 2000 serait tout A fait dans l'ordre du possible). 

I 
l 
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partielle du ~tal produit en semi-prod~its pour la consom
mati~n nationale ou regionale, le~ ~ecites unites de fabric~tion 
utilisant ces demi-produits peuvent se cr~er et se developper, 
etoffant ainsi le tissu industriel et fournissant aux differents 
secteurs d'activite les produits et les b~ens dent ils ant 
besoin ; 

Industrie en general (abrasifs, refractaires, peintures); 

Quincaillerie industrielle (materiel de transports, 
equipements divers pour l'agriculture); 

Menuiserie de batiment; 

Elect ro-menager ; 

Equipement routier (signalisation); 

Emballage; 

Installations electriqut~ (cables, reflecteurs); 

Grands reseaux (cables) 

iii) Dvnamisation des autres secteurs d'activite. En aval de ce 
tissu industriel de deuxi~me transformation, les proriuits 
alimentent les differents secteurs d'activite : 

Agro-industries (emballages, reservoirs, etc.); 

Transports (materiel roulant, voitures et wagons de chemin 
de fer, containers, electrification); 

Construction (menuiserie de batiment, quincaillerie de 
batiment, couverture, bardage de bAtiments industriels, 
etc.) ; 

Energie electrique (cables pour transports d'energie, 
equipement electrique); 

Agriculture (tubes d'irrigation, petit equipemenr, 
reservoirs). 

iv) Developpement de l'energie hydro-electrique. Une mention 
particuli~re doit etre faite des projets tr~s importants dans 
le domaine de la production et du transport de l'energie 
electrique qu'entratnera le developpement de la production 
d'aluminium. Ces projets permettront de doter le pays d'un 
reseau electrique plus developpe permettant d'alimenter, en 
plus des unites d'electrolyse, !'ensemble du secteur industriel, 
de desservir les populations regroupees auteur des pales de 
developpement et d'urbanisation, et de preparer le programme 
d'electrification des chemins de fer. 

I 
I 
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v) Infrastructl're ferroviaire et portuaire. L'expioitation des 
mines de bauxite et le transport du minerai vers les usines 
d'alumine ou vers le port d'exportation s'accompagneront d'une 
modernisation du r~seau ferroviaire (passage A la voie normale, 
~lectrification} et de l'a~nagement d'un nouveau site 
portua ire qui servira ~galement pour l' export at iou ciu m~ta 1. 
Le trafic pourrait atteindre de 15 A 18 millions de tonnes 
annuellement, ce que le r~seau actuel ne peut supporter. 

Comme pour le reseau electrique, les infrastructures 
ferroviaires et portuaires nouvelles permettront de developper 
- en passant - de nombreuses activit~s trihutaires du transport 
et du commerce ext~rieur (bois, p~oduits chimiques, produits 
siderurgiques) et les echanges interieurs (distribution des 
produits agricoles et industriels). 

c) Limitations et contraintes 

La configuration et le phasage des investissements A realiser dans ce 

secteur ne pourront etre precises qu'apres une analyse fine d'un certain 

nombre de ~oma.ines (etudes sectorielles) permettant de degager des scenarions 

coherents pour le secteur : 

i) Marche national, ~egional e: international des produits A base 
d'aluminium. Au niveau du marche international, l'accent devra 
etre mis sur les echanges du type Sud-Sud en ce qui concerne 
l'alumine et Les produits finis et sur les echange3 Sud-Nord, 
en ce qui concerne la bauxite et le metal. Au niveau du marche 
national, l'objectif de l'analyse est de construire des 
scenarios conduisant au developpement du tissu industriel. 

ii) Contr.aintes relatives aux intrants et aux sous-produits. Ces 
contraintes existent au niveau de l'exploitation mini~re, de la 
fabrication d'alumine, de l'eLectrolyse et de la fabrication 
des semi-produits. 

iii) Organisation du secteur. Cette organisation doit tenir compte 
des unites existantes, de la strategie assignee au secteur et 
doit concretiser la maitrise technologique et operationnelle du 
secteur par la Republique-Unie du Cameroun. 

iv) Ressourcts humaines (pour memoire). 

4. Le secteur No 4. Les hydrocarbures 

Les pays developpes ut)lisent les hydrocarbures essentiellement comme 

source d'energie. La faible pro~ortion (moins rle 10 %) d'hydrocarbures 

utilis~s pour la petrochimie represente une source d'activites diverses do:1t 

les prociuit.s sont caracteristiques de l 'epoque moderne. Les pays en 

developpement ayant la chance de disposer de gisements d'hydrocarbures ont 
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depuis peu commenc~ A d~velopper un secteur p~trochimique autour des produits 

inte~diaires les plus int~ressants dans leurs applications (~thyl~ne, 

poly~thyl~ne, PVC) et de deux produits A forte demande sur le march~ 

international (aumoniac - sous forme d'ur~e - et ~thanol). 

Les perspectives d'~volution mondiale de la petrochimie se caracterisent 

par un accroissement substantiel de la demande de produits dans les pays en 

developpement ; (de 6,7 A 22 millions de tonnes entre 1979 et 1990 pour les 

thermo-plastiques, 2,5 A 5 millions de tonnes pour les fibres synth~tiques, de 

0,8 A 2 millions de tonnes pour les caoutchoucs synthetiques). La part de 

prod~ction assum~e par les pays en developpement vers 1990 doit se situer 

entre 15 et 20 % de cette demande. Pour un pays en developppement disposant 

d'hydrocarbures co11111e la Republique-Unie du Cameroun, la valorisation de ces 

produits devrait respecter les principes suivants : 

Satisfaire en priorite A ses propres besoins energetiques (dans le cas 

present essentiellement ceux des transports de l'industrie et des 

:nenage s) ; 

SaLisfaire ensuite A ses propres besoins en produits derives de la 

~trochimie dans la mesure ou la technologie et l'ampleur du marche 

potentiel rendent l'operation plus avantageuse que l'importation pure 

et simple de ces produits; 

Orienter vers !'exportation les mali~res residuelles en les 

transformant autant que possible en produits intermediaires A fortes 

valeur ajoutee et A forte demande sur le marche international; 

Moduler les rythmes d'exploitation des gisements de fa~on A tenir 

compte de la puissance de ces gisements (durabilite), du ~1thme de 

developpement escompte et de l'evolution des technologies de 

remplacement. 

a) ~od~le futur du secteur 

Les el~ents principaux de ce modele se pr~sentent conme suit 
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i) Exploration et production. L'intensification du programne 
d'exploration afin de d~ouvrir d'autres gisements de p~trole 
et de gaz est indispensable; le niveau actuel de la production 
et la part de cette production r~ellement disponible pour les 
pays devraient pouvoir atteindre des niveaux plus substantiels 
afin de faire face i la fois aux objectifs d'expcrtation et aux 
objectifs de transformation ~trochimique, et cela pendant une 
periode de temps plus longue (d~veloppement auto-entretenu); 

ii) Raffinage. La raffinerie actuelle permet la production de la 
gamme de produits utilises comme carburants (essence, super, 
gas-oil) et colllUe combustibles A usage domestique (butane). 
Elle devra ~tre complet~e pour la production de lubrifiants et 
de produits noirs dont la demande ne pourra que crottre avec le 
prograrmne d'industrialisation (~quipements, infrastructures 
routieres, coke de ~trole pour l'aluminium). 

La production de composes interm~iaires (ethyle~e. aromatiques) 
destin~s A la ~trochimie necessitera de nouvelles installations 
(craquage, reformage) soit dans le cadre de la raffinerie exis
tante, soit dans une nouvelle unit~ distincte mais echangeant 
des produits avec la raffinerie actuelle. 

iii) Traitement du gaz naturel. Il devra ~tre oriente vers les 
trois ohJectifs suivants : 

Separation des fractions lourdes (ethane et LPG) du methane; 

Transformation du methane en ammoniac-uree, en methanol et 
en acetylene. 

Transformation de l'ethane en ethylene. 

Le melange non transforme et les LPG seraient utilises comme 
combustibles dans l'industrie et l'usage domestique A travers 
des syst~mes de distribution appropries. 

La production d'uree, de methanol, d'acetylene et d'ethylene 
serait realisee dans des unites specialisee, liees ou non entre 
elles et avec les autres sources de composes interm~iaires. 
L'uree et le m!~hanol seraient essentiellement orientes vers 
l'exportation, tout en repondant - en passant - A la demande 
locale de ces deux produits. 

iv) Production de polymeres. Les polymeres les plus interessants A 
envisager dans un premier temps correspondent aux produits dont 
la consommation atteindra un seuil suff isant pendant la premiere 
phase d'industrialisation. Il s'agira essentiellement de polye
thylene ~ basse densite (PESO) et de polychlorure de vynile 
(PVC). Des analyses plus fines etudieront l'opportunite d'une 
fabrication de polystyrene (PS). 

Ces trois polymeres sont destines A ~tre travailles localement 
dans des unites de deuxieme transformation faisant partie du 
tissu industriel. Le fa~onnage des matieres thermoplastiques 
fait appel A des equipements permettant le moulage, l'extrusion, 
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divers (tub~s et raccords, recipients divers, films et sacs, 
plaques de formes vari~s, ~i~ces detachees, fils et tissus, 
mailles extrudees, etc.). 

v) Distribution du gaz nature!. Un reseau de distribution du gaz 
nature! devra ~tre implant~ de fa~on ~ alimenter depuis le 
champ de production les differents points d'utilisacion 
( ·.ndustrie en general, unites de transformation du ~thane, 
usage dcmestique). Cette infrastructure indispensable sera 
d'autant plus efficace et mains couteuse que l'aminagement du 
territoire (armature urbaine et industrielle) tend A grouper 
ces points d'utilisation de fa~on rationnelle. 

Les zones rurales ou A faible densite devront etre alimentees 
en LPG dans la limite ou les infrastructures de transport 
pen~trent dans ces zones. 

b) Les objectifs stategiques du secteur. 

Ces objectifs peuvent etrc regroupes de la mani~re suivante 

i) Creation de recettes a l'exportation. Outre les recettes dues 
a l'exportation de petrole brut, il faut compter les expor
tations d'uree et de trethanol (de l'ordre de 300 000 t de 
chaque produit) et les substitutions d'importations de produits 
~trochimique s. 

ii) Creation de tissu industriel 

Grace aux unites de deuxi~me transformation des mati~res 
plastiques et aux activites liees a la distribution du gaz 
naturel et du LPG (reseaux, pare A bouteilles, accessoires, 
appareils domestiques). 

iii) Dynamisation de l'industrie et de l'economie en general. Grace 
aux ef fets induits sur la demande de produits siderurgiques 
(infrastructures, tubes, bouteilles) sur le secteur de la 
construction (equipement sanitaire et electrique, ameublement 
et decoration, b!timent, etc.) sur le secteur agricole 
(engrais, emballage, conditionnement, irrigation, petit 
equipement) sur le secteur du bois (colles synthetiques), sur 
l'industrie chimique et sur le secteur de l'aluminium 
(production simultanee de chlore et de soude caustique). 

iv) Amelioration du niveatJ de vie. Une multitude d'articles 
fabriques a partir de mati~res plastiques a des coats tr~s 
abordables interviennent dans la vie quotidienne (ustensiles 
divers, habillement, chaussures, jouets, accessoires scolaires 
et sportifs, etc.) et peuvent etre produits localement. 
L'acces generalise aux combustibles (gaz naturel, LPG) ameliore 
le confort, l'hygi~ne et lib~re la population de contraintes 
astreignantes. 
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c) Limitations et contraintes 

La configuration detaillee du secteur, la definition et le phasage des 

actions A entreprendre nlcessitent l'analyse fine d'un certain nombre de 

doma nes pouvant influer sur les scenarios A retenir. 

i) Durabilite et accessibilitl des ressources de base. Un 
developpement auto-entretenu du secteur devrait s'appuyer sur 
des ressources de base (hydrocarbures liquides et gazeux) 
suffisant~s et durables. Leur repartition selon les fili~res 
de transformat~on retenues est un element de la stratlgie 
d'ensemble qui suypose un pouvoir de decision rlel sur 
l'utilisation et !'affectation de c~s ressources. · 

ii) Etudes de marchl. Le dimensionnement de toutes les unit~s A 
real1ser devra correspondre Aun marchl suffisant. Des 
analyses devront ~tre entreprises dans ce domaine (march~s 
international, national et regional des principaux produits 
~trochimiques). 

iii) Phasage general du secteur. Plus les unites sont importantes 
et complexes (grande~ unit~s A l'amont), plus long est le delai 
necessaire A leur mise en production. Il est toujours 
avantageux d'implanter d~s le depart les unites de deuxieme 
transfvrmation (A l'aval) en les approvisionnant A partir de 
polym~res importes en attendant que ces derniers soient 
produits sur place. 

iv) Organisation du secteur. L'organisation du secteur doit 
satisfaire aux exigences de la strat~gie de developpement, en 
particulier en ce qui concerne la prise de decision, le 
contr3le des activit~s. la repartition equitable des profits et 
des charges et les obligaticns A imposer aux operateurs. 

C. L'analyse des autres secteurs 

L'objectif du plan directeur d'industrialisation est de definir de fa~on 

detaill~e les actions A entreprendre dans les differents secteurs d'activites 

juges prioritaires : 

Sp~cification des investissements (proc~s. configuration des 

equipements, type de pr~duits, volumes de production par produit, 

types et volumes de mati~res premi~~as, utilites, autres 

intrants, etc.), c'est-A-dire toutes les informations permettant de 

passer A la realisation du projet; 
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Le pha=dge des investissements (d~oupage en tranches et calendrier 

pr~visionnel de r~alisation de ces tranches; 

Les investissements lies (~nfrastructures); 

Actions d'accompagnement : (toutes actions qui sans avoir le caract~re 

d'un investissement contribuent A la bonne r~ussite d~s projets 

(r~glementation, ~ervices, formation, etc.) et doivent !tre 

incorpor~es dans le Plan. 

Il est clair que les differents param~tres qui devront etre fixes 

interviennent simultanement dans d'autres secteurs d'activites : par exemple, 

la puissance electrique A fournir A une uni~e de production doit etre 

incorpor~e de ma.1i~re coherente au prograt:111e g~neral de production d'~nergie 

electrique (a prevoir dans le Plan); de meme, les ~ypes de produits et les 

volumes de pro~uction par produit de cette unite doivent correspondre d'une 

mani~re coherence au programne d'utilisation ou de transformation prevu dans 

les differents secte~rS a l'aval; les infrastructures portuaires OU 

ferroviaires inciispfnsables a la mise en route de l'unite consideree seront 

aussi utilisees par d'autres secteurs d'activites et le prograrmne de ces 

infrastructures fait intervenir necessairement les actions d entreprendre dans 

ces autres domaines. 

Il est done indispensable de proceder A des analyses sir.rultanees de 

plusieurs secteurs ou domaines d'activit~s concern~s par ces interactions 

(contraintes diverses propres A ces secteu~s ou domaines, sous-scenarios 

admissibles, c'est-A-dire ensemble de variantes coherences A l'interieur de 

ces secteurs ou domaines). La synth~se de l'ensemble de ces analyses 

permettra de rechercher la coherence d'ensemble entre les sous-scenarios de 

fa~on A engendrer dP.s scenarios globaux coh~rents. 

1. Liste des etudes sectorielles retenues 

En examinant la liste des etudes sectorielles retenues (voir rapport 

special), on remarquera que le champ de chaque etuce est tant3t un secteur 

d'activite bien determine (par exemple : raffinerie destin~e A la petrochimie, 

industries animales, etc.), tantOt une etude technique complementaire lorsque 

certaines informations ne sont pas immediatement disponibles (par exemple ; 
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utilisation des d~chets forestiers), tantat une enqu~te destin~e A mieux 

appr~hender les r~alites du pays et les contraintes qui pourraient en decouler 

(par exemple : ~tudes de marche interieur), etc. 

Ainsi, l'~nsemble de ces etudes sectorielles fournira un dossier de base 

homog~ne dans sa conception qui pourra servir de source de reference non 

seulement pour l'~laboration du plan directeur, mais aussi pour les autres 

decisions ponctuelles qu'auraient A prendre les autorites concern~es. 

Les actions d'accompagnement sont couvertes directement ou indirectement 

par de nombreuses ~tudes sectorielles (par exemple ; valorisatton des 

ressources humaines, recherche et developpement). 

2. Elements de r~ference des ~tudes sectorielles 

Le nombre eleve d'~tudes sectorielles A entreprendre et la necessite de 

les faire effectuer dans un delai relativement court (deux ans au maximum) 

afin de ne pas allonger le delai d'elaboration du plan directeur entrainent 

les consequences suivantes 

Les etudes sont con~ues pour etre menees autant que possible 

independamment les unes des autres (possibilit~ de les effectuer 

simultanement); 

Les etudes sont co~ues pour pouvoir etre effectuees par n'importe 

quel operateur qualifie (agences des Nations Unies, programmes d'aides 

bilaterales ou multilaterales, firmes privees de consultants, etc, 

demultiplication des operateurs et des assistances financi~res). 

Pour que les etudes ainsi effectuees puissent ~tre exploitables 

conformement A la mJthodologie retenue pour le plan directeur, il est done 

indispensable de preciser leurs elements de reference. Ces elements, 

variables d'une etude A l'autre, tiennent compte de la necessite d'ado~te~ des 

hypoth~ses de base commune, de la pr~sentation normalisee des resultats et de 

la terminologie (correspondance clai:~e entre les variables et param~tres 

utilises d'une etude A l'autre). 
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D. Progr8llllle pour l'~laboration du plan directeur 

La derni~re activite de la phase pr~paratoire concernant l'elaboration du 

plan directeur a consiste a mettre au point le programme d'ensemble pour la 

periode de deux ans consacree A cette tiche et A materialiser ce programme 

d'ensemble A travers la redaction d'un document de projet (DP/CMR/83/001). 

Le progranune se presence de fa~on suivante 

Lancement des etudes secto1ielles avec leurs sp~cifications (aussi 

bien les etudes sectorielles confiees A l'ONUDI que celles qui sont 

confiees A d'autres operateurs); 

Suivi de ces etudes par une equipe d'experts charges respectivement du 

suivi d'un certain nombre d'etudes sectorielles relatives Aun domaine 

technique relativement homog~ne; 

Synth~se generale de l'ensemble des etudes sectorielles une fois 

terminees en vue ..ie degager les scenarios constituant le plan 

d irecteur ~nera 1; 

Formalisation detaillee du plan directeur 

demise en oeuvre, dossiers annexes, etc. 

plans sectoriels, dossiers 

L'elaboration du plan directeur devra permettre par ailleurs grice A la 

presence de nombreux experts, de proceder a deux operations dignes d'interet 

Collationnement et mise A jour au niveau des services du Plan de 

toutes les etudes effe:tuees dans le pass~ sur des sujets interessar1t 

de pr~s ou de loin la planification en general et amorce d'une 

veritable centrale d'informations economiques qui pourraient etre 

mises a la disposition des services interessea. 

Organisation de seminaires ayant pour th~mes les probl~mes de 

developpement industri~l, ces s~inaires pouvant regrouper tous les 

cadres superieurs rlu pays. 

Enfi~ l'equipe du plan directeur pourra, le cas ech~ant, ~tre mise a 
contribution au cours de l'execution du Programme special de formation de 

cadres (qui doit faire l'objet d'un projet separe ~n collaboration ave~ 

l 'Otlt:OI) • 
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I I. PROGRAMME SPECIAL DE FORMATION DE CADRES 

Le programme sp~cial de formation de cadres sup~rieurs pour les quatre 

secteurs clefs (A raison de 30 cadres en moyenne par se~teur, soit un total de 

120 cadres) est une operation d'accompagnement d'une importance capitale pour 

la r~ussite du prograllllDe de developpement. 

Ce noyau initial de 120 cadres qui devront avoir complete leur formation 

avant m~e la finalisation du plan directeur d'industrialisation a un rOle 

fondamental a jouer. 

Pendant la phase final de l'~laboration du plan directe~r, il pourra 

participer A cette phase en collaborant avec le~ ~xperts nationaux et 

internationaux charges de ce travail, s'imprl!gnant ainsi a la fois du cont2.•u 

du plan directeur et des ~thodologies utilis~es. A travers lui, le pays 

continuera done a disposer d'~lements de ·.1aleur lui permettant de poursuivre 

de fa~on plus autonome la mise A jour continue que vivra le plan directeur, 

faisant ainsi un premier pas vers la maitrise de la planification. 

Pendant la phase de m1se en oeuvre du plan directeur, il pourra, grlce a 

sa formation appropriee, participer activement dans les secteurs clefs aux 

l!tudes de faisabilitl!; aux l!tudes de conception de projets; aux n~gociations 

de contrats; au suivi de l'execution des projets; a la mise en route et a la 

gestion des unit~s. 

Grlce a lui l~ pays fera done un autre pas vers la maitrise de la mise en 

oeuvre du plan d irec teur. 

Cette double maitrise (planification continue et mise en oeuvre cu plan) 

sera done totale dans les quatre secteurs clefs qui constituent l'epine 

dorsale du plan de developpement. Elle pourra naturellement, si les 

conditions l'exigent, ~tre ~tendue ulterieurement, grlce a des programmes 

similaires a d'autres secteurs d'activites. 

La phase prl!paratoire a ~t~ consacr~e a l'analyse prl!liminaire des 

probames que pose l'exec"Jtion du programme spl!cial de formation de cadres. 

--1 
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Contenu didactique du programme de formation 

les profils A atteindre confo~ment aux objectifs poursuivis exigent 

l'acquisition de formations approfondies et accelerees clans des domaines 

varies, allant des probl~mes technologiques du secteur jusqu'aux aspects 

technico-economiques (planification, etudes de faisabilite, realisation des 

projets, etc.). 

De ce fait, les profils de depart doivent ~tre tels qu'ils puissent 

supporter et assimiler ce progratll!lle intensif et varie. Ils doivent 

necessairement correspondre au niveau "enseignement superieur" (grandes ecoles 

ou universite). 

Le contenu des programmes par mati~re et par secteur clef, ai.nsi. que la 

ventilation des effectifs a fait l'objet d'un etat detaille. 

Un "tronr. commun" de format ton interEssant l 'ensemble des candidats et 

concetnant la maitrise des projets est prevu sur place, pendant une periode de 

cinq mois enviLon avant les stages techniques specialises qui ont lieu ~ 

l'etranger. 

~odalites pratiques 

Un programme de formation de cette envergure pose des probl~mes 

d'organisation pratique tr~s complexes, notamment dans les domaines suivants 

recrutement ct selection des candidats; structures d'accueil des stagiaires et 

cadrP.s contractuels; gestion des programmes de formation; suivi pedagogique et 

technique - evaluation; coats et delais. 

Programme d'assistance 

En fonction des options retenues par les autorites camerounaises dans 

l'etalement du programne et les effectifs concernes, il est prevu de 

concretiser l'assistance de l'ONUDI pat' un document de projet detaille con<ju 

special~ment pour cette operation et qui associ~rait etroitement les 

Camerounais A toutes les phases du prog~amme de fa<jon que le pays puisse 

ulterieurement entreprendre seul des operations de caract~re s~milaire. 

I 
i 
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III. STRUCTURES DE CONTROLE ET DE SUIVI 

La mise en place, µr~alablement au lancement du plan directeur de 

structures appropri~es pour le controle et le suivi de l'ex~cution du Plr.n, 

constitue une operation d'accompagnement indispensable, compte tenu de 

l'ampleur des t~ches a entreprendre et A coordonner pendant la mise en oeuvre 

du plan directeur. 

Le delai de m1se en piace etant assimile au delai d'elaboralion du plan 

directeur, la phase preparatoire a consacre une partie de ses activites a une 

analyse du probl~me oriente essentiellement dans deux directions : 

Description detaill~e de l'organisation actuelle 

Toute r~forme et toute m1se en place de structures nouvelles doit tenir 

compte de la situation de depart, qui doit ~tre "photographiee" en detail 

pr~alablement A toute transformation. 

Cette description doit rendre compte de tous les mecanismes lies a 
l'execution des projets inscrits au Plan (decision, ~tudes, financement, 

operateurs, tutelle administrative, controles, etc.) ~n precisant les 

attributions precises des organismes ou personnes coB:ernes et les circuits 

aboutissant aux decisions et aux controles. 

ModUe th~orique pour 1 'organisation fut-.ire 

A partir d'une simulation de l'execution des differents types d'action 

prevue au plan directeur, il s'agit de preciser les specifications auxquelles 

devront ~tre soumises les differentes phases ou les differents participants 

afin d'assure~ A tout moment le controle et le suivi des operations. Une 

attention particuli~re devra aller aux domaines suivants 

"Etat civil" des projets. Individualisation. Un projet initialement 

inscrit au Plan devient executoire lorsqu'il a ete formellement l'objet d'une 

individualisation qui consacre r~glementairement son "acte de naissance". 

I 
I 
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Un tel acte A caracte~e definitif exige que soient parfaitement connus 

pour le projet : les etudes technico-economiques prealables; le montage 

financier; le coiit total et les sources de financement; le phasage de !'ope

ration, ~lements qui servent de base aux services du Plan pour proceder a 
l'individualisation du projet (ou pour faire proceder A des etudes complemen

taires s'il ya lieu). 

La fiche d'individualisation d'un projet devra preciser l'operateur 

charge d'en etre le mattre d'ouvrage, l'organisme financier qui suivra 

!'operation, l'administration chargee d'assurer la tutelle, et, le cas 

echeant~1 • la societe d'etudes chargee d'en etre le mattre d'oeuvre~/. 

Operateurs-Mattres d'ouvrage. Il y aura lieu de distinguer le cas 

d'entreprises entierement etatiques, entierement privees OU d'economie mixte. 

Les entreprises privees devront A leur tour etre distinguees selon leur 

caractere national, etranger ou m:xte : les responsabilites et les obligations 

(surtout sur le plan financier) peuvent en effet varier selon le cas. 

Tutelle. Les departements organiques de tutelle sont normalement 

charg~s de l'animation, du controle et du suivi des projets. Le role exact 

des structures devra etre precise et delimite afin d'eviter empietements et 

duplications 

Les services du Plan. En plus de l'individualisation des projets (et 

de leurs modifications ulterieures eventuelles, les services du Plan auront A 

centraliser de·la part ces differentes tutelles les informations permettant de 

tenir A jour le "tableau dE:: bard" g~neral de l 'execution du Plan et en rendrf! 

compte periodiquement au gouvernement. 

2/ Projets interessant les secteurs clefs. 

3/ Cette soci~te d'~tudes pourra egalement part1c1per a l'elaboration 
des etudes techni~o-economiques et aux prenegociations. 
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IV. PLAN DIRECTEUR INITIAL 

La phase pr~paratoire de l'~laboration du plan directeur ~tait surtout 

desti~e ~ pr~parer le travail en profondeur (~tudes sectorielles diverses) 

permettant de degager les scenarios definitifs. 

On a quand m~e estim~ que sans attendre les r~sultats de ces etudes 

sectorielles, en se contentant de raisonner sur les acquis de la strategie de 

developpement dans son ensemble et sur les ~volutions logiques qui accompa

gneront l'execution du futur plan directeur, il etait possible de degager ~ 

grands traits, une sorte de "portrait-robot" de la Republ ique-Unie du Cameroun 

de l'an 2000. 

L' interet du "portrait-robot" ou "plan directeur initial" est de donner 

une vue d'ensemble synthetique prefigurant certaines transformations profondes 

qui accompagneront l'execution du plan directeur, permettant de reflechir des 

maintenant aux mesures conservatoires indispensables pour que le pays supporte 

au mieux ces transformations. 

Ce plan directeur initial peut egalement servir de cadre de reference 

tres g~neral pour l'elaboration des etudes sectorielles et faciliter en phase 

finale les choix de scenarios definitifs. 

A. Les acquis de la strategie 

Les acquis de la strategie concernent les decisions probables liees aux 

secteurs clefs, compte tenu des analyses dej~ effectu~es au cours de la phase 

preparatoire : 

Implantation d'ici l'an 2000 d'une filiere complete bauxite/alumine/ 

alumini~m sur la base de 18 millions ~e tonnes de bauxite (dont 

9 millions de tonnes~ l'exportation, 9 millions de tonnes pour la 

production d'alumine (3 millions de tonnes) pu1s d'aluminuin 

(0,5 million de tonnes) pour l'exportation. 

Implantation d'ici l'an 2000 d'une fili~re complete minerai de 

fer/reduction directe au gaz naturel/fours electriques/laminoirs Sur 

la base de 1,5 million de t/an de minerai de fer, 350 000 t/a d'acier 
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brut (l'importation de 350 000 t/a de produits siderurgiques compl!men

taires permettra de satisfaire la demande totale estimee A 50 kg par an 

et par habitant). 

D~veloppement dans le secteu~ des hydrocarbures par l'extension du 

raffinage en vu~ de produire les lubrifiants, les bitumes (200 000 

t/a) le coke de petrole (150 000 t/a) par les filieres at:11110niac/ur!e 

(450 000 t/a A l'exportation) A partir de gaz naturel, enfin par la 

production A partir de petrole ou de gaz de polymeres pour les 

matieres plastiques (100 000 t/a de poly~thylenme basse densite, 

50 000 t/a de PVC, 30 000 t/a de pol~styrene). 

Rationalisation et developpement de l'exploitation forestiere 

(4 millions de m3/a de grumes, dont les 2/3 seront destines aux 

complexes de premiere transformation, le 1/3 restant !tant export! en 

l' Hat). 

Ils concernent aussi les consequences ir~==iates liees A la production 

correspondante d 'energie hydro-e lee trique, 1 'extension e.: la modernisation du 

r~seau du chemin de fer, la cr!ation d'un deuxieme port de 12 millions de 

tonnes/an de capacit! et d'un reseau primaire de distribution de gaz naturel. 

B. Les evolutions logiques 

Les evolutions lo6iques associees au processus d'industrialisation 

concernent tout d'abord les transferts de population depuis les z~nes rurales 

vers les nouvelles sources d'emplois que sont les unites industrielles et les 

chantiers de constr~ction, avec les problemes que cela pose : structures 

d'accueil, insertion urbaine, maintien de la production agricole. 

L'urbanisation ou ph~nomene de concentration des populations est une 

caracteristique du developpement, avec ses avantages indeniables (cout reduit 

des im·estissements d'infrastructure, possibilites d'offrir des equipements 

collectifs pour l'edu~ation, la formation, la sante, les loisirs, le commerce) 

mais des aspects n~gatifs lorsque la taille de l'agglomeration crott au-delA 

d'une certaine dimension "raisonnable" (nuisances, deli;iquance, groupes 

marginaux, eavation des frais de gestion de la communaut!, etc.). 
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La concentration des installations industrielles, ~conomiquement plus 

rentable grlce l la mise en commun d'infrastructures et de services, au 

rapprochement des ~changes de produits, se heurte elle aussi l des aspects 

n~gatifs au-dell d'une certaine ampleur (nuisances, desequilibre r~gional). 

Ces differentes evolutions peuvent s'inserer au mieux dans un syste~e de 

poles de developpement et d'urbanisation (plafonnes A un million d'habitants) 

repartis spatialement de maniere ~quilibr~e sur l'ensemble du territoire et 

entoures chacun d'une zone satellite rurale ou semi-urbaine de dimensions 

raisonnables vers laquelle peuvent diffuser les effets induits du developpement 

du pole central. 

C. L'amenagement du territoire 

En dehors des zones dont le site naturel a une vocation evidente (zone 

agro-pastorale du Nord, zone agricole de l'Ouest, zone forestiere du 

Centre-Sua et du Sud-Est) et dont l'amenagement derive naturellement de cette 

vocation (voir en particulier l'amenagement forestier) les options importantes 

portent sur l'implantation des poles de developpement et d'urbanisation et des 

infrastructures au sens large. 

1. Poles de developpement et d'urbanisation 

Sont retenas 

a) P6les A vocation essentiellement agro-industrielle (sept) 

Kumb a, Mamf e 

Bafoussam 

Bertoua 

N'gaoundere, Garoua, Maroua. 

b) Poles l vocation essentiellement indus;rielle (cinq) 

Douala 

Yaounde 

Produits petroliers, chimie, p~trochimie, 

industries de transformation; 

Industries du bois, industries de transformation; 

I 
I 
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Kribi Industries du bois, petrochimie, aluminium, siderurgie, 
industrie de transformation; 

Ebolowa Petrochimie, industries du bois; 

Lome ; P~trochimie, industries du bois. 

2. Infrastructure 

a) Reseau ferroviaire 

Mis A voie normale et developpe de fa~on A relier entre taus les pales 

retenus, avec raccordements aux sites miniers et possibilites de raccordements 

avec les pays riverains. Ce reseau serait entierement electrifie; 

b) Reseau de gaz nature: 

Il devra desservir progressivement !'ensemble des pal~s; 

c) Reseau electrique 

Un grand reseau d'interconnexion de 225 kV devra permettre d'acheminer la 

puissance electrique necessaire, non seulement aux poles de developpement 

(consommation industrielle, besoins domestiques urbains), mais aussi aux 

sous-stations du reseau de chemin de fer; 

d) Reseau routier 

On distinguera le reseau primaire qui doit permettre l'interconnexion 

(parall~lement h la voie ferree) des pales de developpement et d'urbanisation 

tout en participant au reseau routier regional (routes transafricaines), le 

reseau secondaire dont le role est de relier chaque pole h sa zone satellite 

et enfin, le reseau forestier qui joue un role particulier dans la mise en 

valeur des for~ts; 

e) Telecommunications 

Un systeme de telecommunications dont la structure epouse !'armature 

urbaine devra permettre de relier l'~nsemble des poles dans un premier temps, 

puis progressivement les collectivites des zones satellites. 

I 
I 
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f) Emprises communes 

Toutes les infrastructures A cr~er devront autant que possible utiliser 

des emprises communes de fa~on A r~duire les couts d'investissement, r~duire 

les espa~es neutralis~s et, grace A la mise en commun de certa~ns chantiers, 

r~duire les d~lais d:installation. 

D. Les probleme~ de phasage 

L'ordonnancement des taches qui doivent aboutir A l'amenagement prtc~dent 

fera l'objet du plan directeur proprement dit. On peut d'ores et d~jA enoncer 

les differents types de contraintes A satisfaire et esquisser dans les grandes 

lignes les caracteristiques de phasage des operations. 

1. Les contraintes 

Contraintes logiques : r~gles de pres~ance, dur~e des taches 

elementaires, possibilite de fractionnement des taches; 

Contraintes financieres : ressources totales limitees ~ affecter dans 

le temps, soit interieures (genie civil, infrastructures) soit 

exterieures (importations d'equipements, d'intrants, de services) pour 

des Jemandes simultanees (autres investissements, biens de 

consommation et d'~quipements complementaires, services, etc.); 

Contraintes dues au ressources humaines 

delais de formation; 

Contraintes dues aux matieres premieres 

periode consideree; 

quantites, qualifications, 

disponibilit~s dans la 

!\utres contraintes : prograrames en cours, materiaux de constructior., 

delais d'etudes prealables, accords et engagements, etc. 

2. Caracteristiques probables 

Programme prioritaire d'etudes et d'infrastructures. 

Cette caracteristique se traduira par une tres forte demande dans les 

domaines suivants : 
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Ressources humaines : besoins prioritaires d'ing~nieurs et 

techniciens sup~rieurs ainsi que de main-d'oeuvre qual ifiee, 

surtout dans le genie civil et le b~timent; 

Materiaux de construction; 

Operateurs de chantiers (entreprises disposant de materiel 

approprie). 

Fractionnement pousse des investissements 

La realisation par tranches success1ves dans la mesure ou ces 

derni~res gardent un sens vis-A-vis des objectifs A long terme, permettra 

l'etai~ment des depenses dans le temps et une meilleure utilisation des moyens 

humains et materiels disponibles en quantite limitee et la possibilite de 

mi~ux valoriser la production nationale future (par exemple, utilisation de 

produits siderurgiques locaux ou de demi-prori~its A base d'aluminium dans les 

derni~res tranches du programme d'investissement). 

3. Phase de d~marrage 

La phase de demarrage sera ~onsacr~e essentiellement aux deux groupes de 

t~ches su ivantes 

Programmes d'etudes et d'avant-projets 

Port No 2 (Rocher-du-Loup) etude du port complet - Conception - Phasage 

Reseau ferre - Etude de l'ensemble du reseau - Phasage 

R~seaux electrique et gaz naturel (id.) 

Production d'energie el~:trique (id.) 

Complexes industriels cies secte~1rs clefs (id.) 

Valet d'accompagnement 

Plans d'urbanisme des p3les de developpement 

Reseaux urbains Younde-Douala 

etc. 

I 
I 
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Premi~re tranche Je r~alisation 

Voies ferrles (l~re tranche) mise A voie normale et ~lectrification 

de Kribi - Ebolowa - Sangmelina et Ebolowa-Yaound~-N'gaound~r~. 

Raccordement minier Mini~Martap et Mamelles 

Gazoduc (l~re tranche) Limoe-Douala-Kribi-Ebolowa-Yaound~ 

Production d'~nergie hydro-~lectrique (l~re tranche) 

Port No 2 (l~re tranche) 

etc. 

I 
I 
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Annexe 

MARCHE A SUIVRE POUR L'ANALYSE DES SECTEUTS CLEFS 

A - Le secteur en general 

1. Les possibilites technologiques (description des processus existants et 
~prouv~s); 

2. Les contraintes technologiques (pour le cas particulier de la 
Republique-Unie du Cameroun : mati~res premi~res, intrants, energie, 
etc.) i 

3. Les contraintes d'equipement (limites inferieures ou superieures des 
capacit~s disponibles en pratique pour les equipements lies aux proc~s 
admissibles); 

4. Le contexte international du secteur 

La situation dans le Nord; 

Les couts d'investissement (comparaison Nord-Sud); 

Le marche du Sud et son evolution A terme; 

Le marche local (importations). 

B. La situation actuelle du secteur 

Activites existant dans le secteur; 

Liens avec la consommation locale. 

C. Les objectifs g~neraux du secteur dans 
la strategie du developpement 

Identification des produits et de leur Lmpact dans les aifferents 
secteur d'utilisation en soulignant chaque fois les possibilites de 
dynamisation de l 'economie. 

D. Etudes sectorielles A entreprendre 

Toutes etudes de secteurs influant sur les outputs de production et 
les param~tres definissant les fili~res ~ retenir, les dimensions et 
le phasage des investissements. 

E. Exemple de scenario (~ titre d'illustration) 
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